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DE  LA  VILLE 
DE  MONTA  U B AN, 

SUR 

Les  Droits  & Privilèges  des  Habitans 
de  la  V die  & de  la  Province  & 
SénéchauJJee  de  Quercy  , de  n être 
juges  que  par  le  Parlement  de 
Touloufe  & la  Cour  des  Aides  de 
Montauban, 
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Délibération  du  Confeil Politique 
de  la  Ville  de  Montauban. 

A-  Été  dit,  parM.de Lamothe,  Chevalier 
de  l’Ordre  Royal  & Militaire  de  S.  Louis , 
Maire  : qu’il  fut  affiché  dans  cette  Ville , le 
jour  d’hier  , un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du 
Roi , en  date  du  5 du  même  mois,  par  lequel 
Sa  Majefté  ordonne  aux  Officiers  munici- 
paux des  Villes  & Communautés  du Royau- 
me  dans  lefquelles  il  peut  être  fait  quelques 
éleélions  aux  Etats-Généraux , de  rechercher 
inceffammen  t,  dans  les  Greffes  defdites  \ illes 
& Communautés  , tous  les  Procès-verbaux 
& Pièces  concernant  la  convocation  des 
Etats  & les  éledlions  faites  en  confequence  ; 
& d’en  faire  l’envoi  , ainfi  qu’il  eft  porté 
par  ledit  Arrêt. 

Sur  quoi , leéhire  faite  dudit  Arrêt  du 
Confeil  , & oui  Me.  Mialaret , Avocat  en 
Parlement,  Procureur  du  Roi  de  la  Ville: 

Pénétrée  de  reconnoiffance  envers  1 in- 
tention bienfaifante  de  Sa  Majefté  de  con- 
voquer les  Etats-Généraux  du  Royaume, 

l’Affemblée  a nommé  MM à l’effet  de 

faire  les  recherches  prefcrites  par  l’article 
premier  dudit  Arrêt  du  Confeil , pour  , le 
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réfultat  d’icelles  rapporté  à ladite  AfTemblée, 
être  délibéré  relativement  aux  intérêts , 
droits  & privilèges  de  cette  Ville  & de  la 
Province  & SénéchaufTée  du  Quercy  , qui 
avoit  fes  Etats  particuliers  , diftinâs  & 
féparés  des  Etats  de  la  Province  & Séné- 
chauffée  de  Rouergue  , ainfi  qu’il  appar- 
tiendra. 

Et  également  pénétrée  de  fidélité*  d’a-^ 
mour  & de  refpeét  pour  Sa  Majefté  , l’Af- 
femblée a délibéré,  queSaMajefté  fera  très- 
humblement  & très-refpeélueufemcnt  fup- 
pliée  de  vouloir  bien  maintenir  cette  Ville 
& Communauté  dans  fes  privilèges  , & fes 
Habitans  dans  le  droit  de  n 'être  jugés  pour 
les  matières  criminelles,  civiles  & d’impôts, 
par  appel  & en  dernier  refTort , que  par  le 
Parlement  de  Touîoufe  & par  la  Cour  des 
Aides  de  cette  Ville  , relativement  à leur 
compétence  refpeéïive.  Signés , Duvai  de 
Lamothe,  Maire  ; Theulieres,  Lientenant- 
de-Maire  ; Lagarrigue  , premier  Conful; 
Reiveze  & Pecharman  , Confuls  ; Carnac, 
Chanoine;  Delmas, aîné;  Delbreil;  Viguié; 
Rebellât , aîné  ; Dumini , cadet  ; Decros; 
Crofilhes  ; Bonnet  ; Martin  ; GodofFre  , 
cadet  ; Diffes  ; Grelleau  ; Carrere,  Conseil- 
lers poliîiques;&  Mialaret, Procureur  duRpi. 

■ ' j . j 

Du  ï8  Juillet  1788. 
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LETTRE  écrite  par  les  Officiers  Municipaux 
dudit  Montauban , au  Minijlre  , /c  20  du 
même  mois  de  Juillet , pour  lui  envoyer 
ladite  Délibération  du  18. 

MONSEIGNEUR, 

Dès  que  l’Arrêt  du  Confeil,  du  5 Juillet  couranr, 
a été  publié  en  cette  Ville  , nous  l’avons  commu- 
niqué au  Confeil  politique  , pour  parvenir  à fon 
exécution,  5c  faire  chercher  dans  les  archives  les 
pièces  relatives  aux  anciennes  convocations  des 
Etats-Généraux. 

Pénétrée  de  reconnoiffance  envers  l’intention  bien- 
faifante  de  Sa  Majeilé  de  convoquer  les  Etats-Géné^ 
raux  du  Royaume , la  Ville,  a nommé  des  Commif- 
faires  , le  18  du  même  mois,  à l’effet  de  faire  les 
recherches  prefcrites  par  l’article  premier  dudit 
Arrêt  du  Confeil  , pour,  fur  le  réfultat  d'icelles , 
être  délibéré  relativement  aux  intérêts , droits  5C 
privilèges  de  cette  Ville  oC  de  la  Province  & Séné- 
chauffée  de  Quercy , qui  avoir  fes  Etats  particuliers , 
diftinds  5c  féparés  des  Etats  de  la  Province  Sc 
Sénechauffée  de  Rouergue,  ainfi  qu’il  appartiendra, 
« Et  également  pénétrée  de  fidélité  , d’amour  5c  de 
refpeâ  pour  Sa  Majefté  , la  Ville  a en  même  temps 
délibéré  de  fupplier  très-humblement  &.  très-refpcç- 
tueufement  Sa  Majefté  de  vouloir  bien  maintenir 
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?es  Habiîans  dans  leurs  privilèges,  & dans  le  droit 
de  n’être  jugés  pour  !es matières  criminelles,  civiles 
& d'impôts  , par  appel  5c  en  dernier  refiort  , que 
par  le  Parlement  de  Touloufe  par  la  Cour  des 
Aides  de  Montauban,  relativement  à leur  compé- 
tence refpeêfive. 

Nous  avons  l'honneur,  Monseigneur  , de  vous 
adrefler  cette  Délibération. 

Les  Officiers  municipaux  de  Montauban  exercent 
la  juftice  criminelle  par  concurrence  avec  le  Sénéchal; 

5c  les  appels  de  leurs  Sentences  fe  portent  au  Par- 
lement de  Touloufe. 

Si  ces  appels  étoient,  à l’avenir,  portés  au  Grand- 
Bailliage  de  Touloufe,  qui,  fuivant  l’Edit  du  mois 
de  Mai  dernier,  ne  peut  juger  en  dernier  refïbrt  au- 
delà  de  20000  îiv. , ni  l'état  des  perfonnes , un  une 
fiinpîe  interdi&ion  , ni  une  féparation  d’habitation 
ou  de  biens  ; les  citoyens  honnêtes  de  cette  Ville , de 
laquelle  nos  Rois  ont  daigné  louer  Infidélité  & les 
fervices , pour  avoir  volontairement  fecoué,  dans  le 
quatorzième  fiècle,  le  joug  des  Angiois  , perdroient 
le  précieux  avantage,  dont  ils  ont  toujours  joui, 
d'être  jugés  en  matière  criminelle  par  le  Parlement. 
Le  tiers-état  éprouveroit  par-là  les  effets  d’une  nou- 
velle diftance  entre  la  Nobieffe  & le  Clergé , aux- 
quels l’Edit  conferve  leurs  privilèges  ; ôt  fa  vie 
feroit.pour  ainfi  dire,  affimilée  à un  objet  appréciable. 

Mais  la  bonté  paternelle  de  Sa  Majefté  a déclaré , 
lors  de  ce  même  Edit , « que  la  vie  d’un  homme  eft , à 
» fes  y eux , d’un  prix  incomparablement  plus  gra  nd 
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» que  les  propriétés  les  plus  importantes  » ; & la 
VilîedeMontaubanefpère,  avec  confiance,  que  cette 
maxime  facrée  de  l’humanité  bienfaifante  fuftîra  pour 
engager  Sa  Majefté  à lui  accorder  fa  demande. 

Il  efl  encore  très-avantageux  pour  lesHabitans  de 
Montauban,de  continuer  d’étre  jugés, pour  les  affaires 
de  commerce  8c  en  toute  matière  civile  , hors  le  cas 
Préfidial , par  le  Parlement  de  Touioufe  ; plutôtque 
par  le  Grand-Bailliage , qui  fe  trouve  dans  la  même 
Ville  : ce  qui  n’exige  point  un  plus  long  voyage. 

Le  nombre  des  citoyens  dont  la  fortune  n’excède 
pas  la  forrrme  de  20000  liv.  portée  par  la  nouvelle 
attribution  en  dernier  refiort  au  Grand-Bailliage,  efl 
infini.  Il  ne  peut  qu’être  confolant  pour  eux  de  voir 
leur  fortune,  leur  vie  & leur  honneur,  préférables 
à la  vie  elle-même  , fous  la  fauve- garde  des  Magis- 
trats dépofitaires  des  Loix. 

Les  impôts  font  le  nerf  de  l’Etat  : c’efl:  ladettela  plus 
naturelle  6i  la  plus  légitime.  LesHabitans  deMon- 
tauban  fe  font  toujours  fait  un  devoir  des  lesacquitter. 

Mais  les  impôts  font  devenus  immenfes;  de  forte 
qu’on  peut  dire  qu'ils  forment  a&uellement  la  prin- 
cipale partie  du  droit  public. 

En  matière  d’impôts,  tous  les  citoyens , même  les 
privilégiés,  font  expofés  aux  vexations  des  Exaâeurs, 
auxvifres,  aux  verbaux,  aux  plaintes  des  Commis. 
Les  condamnations  pécuniaires  peuvent  fe  convertir 
en  peine  affli£five  ou  infamante  ; 5c,  fi  les  Habitans  de 
Montauban  étoient  privés  de  leurs  Juges  ordinaires  6c 
naturels , établis  avec  les  impôts  eux-mêmes , 8t  pour 
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durer  Autant  qu’eux  ; s'ils  étoient  obligés  d’aller 
plaider  devant  le  Grand-Bailliage  de  Touloufe,  le 
poids  de  l’impôt  leur  deviendroit  plus  onéreux , il 
feroit  accablant. 

Le  Roi  a expreflement  déclaré,  dans  l'Edit  du  mois 
de  Novembre  1774,  « que  la  confervation  de  fes 
» droits,  les  règles  établies  pour  leur  perception  , la 
» vigilance  continuelle  qu’il  faut  apporter  pour  que 
y ) fes  Sujets  , fans  être  vexés , ne  payent  & ne  contri- 
» buent  qu’autant  qu'ils  le  doivent  * exigent  des  Tri- 
5)  bunaux  particuliers,  pour  s’occuper  uniquement 
» de  ces  objets  importais  » . Et  nous  trouvons , dans 
nos  archives,  que  Henri  IV  avoir  déclaré  , le  26 
Novembre  1609,  qu’il  o’avoit  créé  les  Elevions, 
que  pour  le  bien  & fouîagement  des  Habitans  de 
la  Province  de  Guienne. 

Les  Habitans  de  Montauban  ont  donc  un  intérêt 
fenfibîe  à être  maintenus  au  droit  d’être  jugés  en 
dernier  reffort , pour  ce  qui  concerne  les  impôts , 
foit  au  civil  , foit  au  criminel  , par  la  Cour  des 
Aides , qui  a fon  Siège  dans  leur  propre  Ville. 

Nous  ofons  efpérer , Monseigneur  , que  vous 
voudrez  bien  mettre  fous  les  yeux  du  Roi  la  Délibé- 
ration de  cette  Ville;  8t  nous  vous  fupp  lions  de  lui 
accorder  votre  prote&ion. 

Nous  fommes  , avec  refpeéf , 

MONSEIGNEUR, 

Vos  très-humbles  8c 
très-obéiffans  Serviteurs , 

Les  Officiers  municipaux  delà  Vijle  de  Montauban,  Scc. 


